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question clé au cœur des débats publics sur les 
impacts de l’immigration. En élargissant le propos 
et en s’appuyant sur les travaux menés à l’étranger, 
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Introduction

LE « BON SENS » 
PEUT ÊTRE TROMPEUR

On entend dire que l’immigration coûte cher… 
Le propos est lancinant  ; il est encore plus appuyé 
aujourd’hui en raison de la violence de la crise écono-
mique actuelle qui se manifeste par des défi cits publics 
abyssaux et une remontée du chômage à des taux que 
l’on pensait défi nitivement derrière nous depuis dix 
ans. Face à ces deux maux, l’immigration est rarement 
désignée comme la principale coupable, sauf par le 
Front national, mais plus souvent perçue comme l’un 
des facteurs y contribuant. La réduire est alors l’une 
des préconisations avancées, parmi d’autres, pour allé-
ger les eff ets de la crise.

Ainsi en va-t-il du virage politique initié en France 
début 2011 par Claude Guéant, ministre de l’Intérieur 
et responsable à ce titre de la politique migratoire. 
Depuis 2006, la ligne du gouvernement était celle de 
«  l’immigration choisie et non subie  » qui visait un 
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rééquilibrage au profi t de l’immigration (choisie) à des 
fi ns professionnelles et au détriment de l’immigration 
(subie) au titre du regroupement familial. Aujourd’hui, 
le ministre de l’Intérieur ne parle plus de rééquili-
brer, mais de réduire l’immigration légale, y compris 
celle de travail. Aussi annonce-t-il1 début avril 2011 
avoir « demandé que l’on réduise le nombre de personnes 
admises au titre de l’immigration du travail (…). Nous 
allons continuer à réduire le nombre d’étrangers venant 
en France au titre du regroupement familial ». Revire-
ment qu’il explique, un mois plus tard2, par le fait que, 
«  contrairement à une légende, il est inexact que nous 
ayons besoin de talents, de compétences » issus de l’immi-
gration, ce que confi rme le ministre de l’Économie, 
François Baroin, en déclarant3 que réduire l’immigra-
tion de travail relève d’un « constat de bon sens » car la 
France est « le pays en Europe qui a l’une des démogra-
phies les plus vigoureuses, dynamiques  ». Le débat sur 
l’immigration en France est ainsi relancé et centré sur 
l’immigration légale et plus spécifi quement sur le coût 
qu’elle entraînerait en termes de montée du chômage 
des Français et de creusement des défi cits publics. Ce 
débat s’est poursuivi tout au long de l’année 2011 et 
se retrouve au cœur de la campagne présidentielle en 
cours, comme en atteste l’idée4 du président-candidat 
Nicolas Sarkozy de soumettre aux Français un référen-
dum sur la question de l’immigration.

1. Le Figaro Magazine, 8 avril 2011.
2. Sur Europe 1, le 22 mai 2011.
3. Sur Europe 1, le 24 mai 2011.
4. Le Figaro Magazine, 11 février 2011.
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Pourquoi confi er à deux économistes le soin de 
rédiger un livre sur ce sujet ? Ont-ils vraiment quelque 
chose à apporter à ce débat, qui fi nalement revient sur 
la place publique à chaque grande échéance électorale 
depuis la fi n des Trente Glorieuses, avec plus ou moins 
de virulence en fonction de la situation économique ? 

Parmi les nombreuses réactions à la récente rupture 
dans la politique d’immigration française décrite plus 
haut, nous en retenons deux qui ont eu un certain 
écho et qui, nous l’espérons, soulignent l’intérêt et 
le bien-fondé que peut avoir ce livre. Alain  Minc, 
visiteur du soir de l’Élysée, n’y va pas par quatre 
chemins en concédant dans une tribune5 que « vouloir 
réduire l’immigration légale du travail représente (…) 
un changement de philosophie. C’est supposer que les 
immigrés occupent des emplois aux dépens des travail-
leurs nationaux et que réduire leur nombre va favori-
ser la lutte contre le chômage. Th éorie fallacieuse dont 
toutes les études économiques ont fait litière ». Dans le 
même esprit, Jacques Attali, ancien conseiller de Fran-
çois Mitterrand, tranche également sans équivoque en 
déclarant6 que «  toutes les analyses économiques redé-
montrent une évidence  : l’immigration rapporte plus 
qu’elle ne coûte. L’immigration n’est pas un poids (…) ». 

Les résultats des travaux des économistes appor-
teraient donc une contribution, sans contradiction 
possible puisque unanimes, au débat : l’immigration 
ne représenterait pas un coût pour l’économie fran-
çaise. Toutefois, quand cette conclusion est énoncée 

5. Tribune de L’Express.fr publiée le 12 avril 2011.
6. Sur Europe 1, le 18 avril 2011.


